
Projet de règlement grand-ducal modifiant et complétant les annexes I, II,III et VI de la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses,

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses,

et notamment son article 28;

Vu la directive 2006/121/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 modifiant la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses afin de l’adapter au règlement (CE) N° 1907/2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), et instituant une agence européenne des produits chimiques;

Vu la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie ;

Vu l’avis du comité consultatif en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses;

Vu les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

 Art.1er- :

a) L’annexe I intitulée « Liste des substances dangereuses » qui fait partie intégrante de la loi modifiée du 15 juin 1994 

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses,

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses,

est modifiée et complétée par 

· la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie. 

La dernière version complète de l’annexe I de la directive 67/548/CE figure à l’annexe de la directive 93/72/CE du 1er septembre 1993 portant dix-neuvième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, publiée au Journal Officiel des Communautés européennes No L 258A/1993.

L’annexe I a été modifiée et complétée dans la suite par

· la directive 93/101/CE portant vingtième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L13/1994 et transposée par la loi précitée du 15 juin 1994 ;

· la directive 94/69/CE portant vingt et unième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L381/1994 (volumes I et II) et transposée par le règlement grand-ducal modifié du 6 janvier 1996 ;

· la directive 96/54/CE portant vingt - deuxième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L248/1996 et transposée par le règlement grand-ducal modifié du 19 juin 1994 ;

· la directive 97/69/CE portant vingt - troisième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L343/1997 et transposée par le règlement grand-ducal du 31 octobre 1998 ;

· la directive 98/73/CE portant vingt - quatrième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L305/1998, comprenant son rectificatif publié au Journal officiel des Communautés européennes No L 285/1999 et transposée par le règlement grand-ducal modifié du 21 mai 1999 ;

· la directive 98/98/CE portant vingt - cinquième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L355/1998, comprenant son rectificatif publié au Journal officiel des Communautés européennes No L293/1999 et transposée par le règlement grand-ducal du 1er juillet 2000 ;

· la directive 2000/32/CE portant vingt-sixième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L136/2000 et transposée par le règlement grand-ducal du 8 juin 2001 ;

· la directive 2001/59/CE portant vingt-huitième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L225/2001 et transposée par le règlement grand-ducal du 29 avril 2002 ;

· la directive 2004/73/CE portant vingt-neuvième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L152/2004 et transposée par le règlement grand-ducal du 13 janvier 2005 ;

· la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L363/2006 et transposée par le présent règlement.

b) L’annexe II intitulée « Symboles et indications de dangers des substances et préparations dangereuses » qui fait partie intégrante de la loi modifiée du 15 juin 1994 

-  relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses,

-   modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses,

est remplacée par l’annexe 

· de la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.

La dernière version complète de l’annexe II de la directive 67/548/CEE figure à l’annexe de la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.

L’annexe II a été modifiée et complétée dans la suite par

· la directive 2001/59/CE portant vingt-huitième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L225/2001 et transposée par le règlement grand-ducal du 29 avril 2002,

· la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L363/2006 et transposée par le présent règlement.

Une version consolidée actualisée de l’annexe II figure à l’annexe de la directive 2006/102/CE précitée.

c)  L’annexe III  intitulée « Nature des risques particuliers attribués aux substances et préparations dangereuses » qui fait partie intégrante de la loi modifiée du 15 juin 1994 

  -  relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

  -  modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses,

est remplacée par l’annexe 

· de la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006, portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.

La dernière version complète de l’annexe III de la directive 67/548/CEE figure à l’annexe de la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.

L’annexe III a été modifiée et complétée dans la suite par

· la directive 96/54/CE portant vingt-deuxième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L248/1996 et transposée par le règlement grand-ducal modifié du 19 juin 1998,

· la directive 98/98/CE portant vingt-cinquième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L355/1998 et transposée par le règlement grand-ducal du 1er juillet 2000,

· la directive 2000/32/CE portant vingt-sixième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L136/2000 et transposée par le règlement grand-ducal du 8 juin 2001,

· la directive 2001/59/CEE portant vingt-huitième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L225/2001 et transposée par le règlement grand-ducal du 29 avril 2002,

·  la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation de la directive 67/548/CEE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, publiée au Journal officiel des Communautés européennes No L363/2006 et transposée par le présent règlement.

Une version consolidée actualisée de l’annexe III figure à l’annexe de la directive 2006/102/CE précitée.

d) L’annexe VI intitulée «Critères généraux de classification et d’étiquetage des substances dangereuses » qui fait partie intégrante de la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses 

est modifiée et complétée par

· la directive 2006/121/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 modifiant la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses afin de l’adapter au règlement (CE) N° 1907/2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), et instituant une agence européenne des produits chimiques.

La dernière version complète de l’annexe VI de la directive 67/548/CEE figure à l’annexe IV de la directive 93/21/CE du 27 avril 1993 portant dix-huitième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, publiée au Journal Officiel des Communautés européennes N° L110 A/1993.

L’annexe VI a été modifiée et complétée dans la suite par

· la directive 96/54/CE portant vingt-deuxième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes N° L248/1996 et transposée par le règlement grand-ducal modifié du 19 juin 1998,

· la directive 97/69/CE portant vingt-troisième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes N° L343/1997 et transposée par le règlement grand-ducal du 31 octobre 1998,

· la directive 98/98/CE portant vingt-cinquième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes N° L355/1998 et transposée par le règlement grand-ducal du 1er juillet 2000,

· la directive 2000/32/CE portant vingt- sixième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes N° L136/2000 et transposée par le règlement grand-ducal du 8 juin 2001,

· la directive 2001/59/CE portant vingt-huitième adaptation au progrès technique de la directive 67/548/CEE, publiée au Journal officiel des Communautés européennes N° L225/2001 et transposée par le règlement grand-ducal du 29 avril 2002,

· la directive 2006/121/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 modifiant la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses afin de l’adapter au règlement (CE) N° 1907/2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques,ainsi que les restrictions applicables à ces substances ( REACH), et instituant une agence européenne des produits chimiques, publiée au Journal officiel des Communautés européennes N° L396/2006 et transposée notamment  par le présent règlement.

Une version consolidée actualisée de l’annexe VI figure à l’annexe 6 de la directive 2001/59/CE précitée.

Art.2- : Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2008.

Art.3. - Notre Ministre de l’Environnement, Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et Notre Ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs

Les annexes de la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses 

font partie intégrante de la loi.

Ces annexes et leurs modifications ne sont pas publiées au Mémorial, la publication au Journal officiel des Communautés européennes en tenant lieu. Ces annexes peuvent être modifiées et complétées par règlement grand-ducal.

L’ensemble des directives portant modification de la directive 67/543/CEE concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses- y compris vingt directives d’adaptation de la Commission - sont réputées intégrées dans la loi précitée, dans la mesure toutefois où elles sont antérieures à cette dernière.

Des règlements grand-ducaux postérieurs à la loi de 1994 portent transposition des directives suivantes:

· directive 94/69/CE (21ième adaptation,) transposée par règlement du 6 janvier 1996, tel que modifié par le règlement du 8 juin 2001

· directive 96/54/CE (22ième adaptation) transposée par règlement du 19 juin 1998, tel que modifié par le règlement du 8 juin 2001

· directive 97/69/CE (23ième adaptation) transposée par règlement du 31 octobre 1998

· directive 98/73/CE (24ième adaptation) transposée par règlement du 21 mai 1999, tel que modifié par le règlement du 8 juin 2001

· directive 98/98/CE (25ième adaptation) transposée par règlement du 1er juillet 2000

· directive 2000/32/CE (26ième adaptation) transposée par règlement du 8 juin 2001

· directive 2000/33/CE (27ième adaptation) transposée par règlement du 8 juin 2001

· directive 2001/59/CE (28ième adaptation) transposée par règlement du 29 avril 2002

· directive 2004/73/CE (29ième adaptation) transposée par règlement du 13 janvier 2005.

Le présent projet de règlement porte transposition des dispositions ayant trait à l’annexe VI de la loi de 1994 et qui sont contenues dans la directive 2006/121/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 modifiant la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses afin de l’adapter au règlement (CE) N° 1907/2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) et instituant une agence européenne des produits chimiques.

Pour ce qui est de la suppression des annexes V, VIIA,VIIB,VIIC,VIID et VIII, elle est répercutée dans le projet de loi portant modification notamment de la loi de 1994.

En outre, le présent projet de règlement grand-ducal respectivement adapte l’ annexe I  et remplace les annexes II et  III, ceci en transposition de la directive 2006/102/CE du Conseil du 20 novembre 2006 qui porte adaptation de la directive 67/548/CEE en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.

Projet de règlement grand-ducal 

portant abrogation du règlement grand-ducal du 15 juin 1994 établissant les principes d’évaluation des risques pour l’homme et pour l’environnement des substances notifiées conformément à la législation en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses;

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses;

Vu le règlement ( CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement , l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances ( Reach) , instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement ( CEE) No 793/93 du Conseil et le règlement ( CE) No 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CEE et 2002/21 de la Commission;

Vu les avis de la Chambre des Métiers et de la Chambre de Commerce;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art.1er. - Le règlement grand-ducal du 15 juin 1994 établissant les principes d’évaluation des risques pour l’homme et pour l’environnement des substances notifiées conformément à la législation en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses est abrogé.

Art.2. - Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2008.

Art.3. - Notre Ministre de l’Environnement, Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et Notre Ministre de la Santé sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
Exposé des motifs

La loi modifiée du 15 juin a établi un régime de notification des substances dangereuses.

Le règlement grand-ducal du 15 juin 1994 a – en transposition de la directive 93/67/CE – établi des principes régissant l’évaluation des risques.

Le règlement CE N°1907/2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances et instituant une agence européenne des produits chimiques (REACH) entraîne l’adaptation de la législation CE.

C’est ainsi que dans la foulée dudit règlement, la directive modifiée 67/548/CEE est amendée par la directive 2006/121/CE en ce sens que ses règles concernant la notification et l’évaluation des risques des substances chimiques sont supprimées. Le règlement REACH abroge – avec effet au 1er août 2008 – la directive 93/67/CE dont le règlement de 1994 constitue le texte de transposition.

L’évaluation s’opérant désormais au titre du règlement dit REACH, le règlement de 1994 n’a plus de raison d’être.

Projet de règlement grand-ducal

· déterminant la composition, le mode de fonctionnement et les attributions du comité consultatif en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses,

· abrogeant le règlement grand-ducal du 15 juin 1994 déterminant l’organisation, le mode de fonctionnement et les attributions du comité consultatif pour l’examen des dossiers de notification des substances
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses,

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

et notamment son article 6;

Notre Conseil d’État entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en Conseil;

A r r ê t o n s :

Art.1er. - Le comité consultatif en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses, tel qu’il a été institué par la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses,

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

dénommé ci-après le "comité", est composé comme suit :

· deux représentants de l‘autorité compétente, qui en sont respectivement le président et le secrétaire,

· un représentant de l’Inspection du Travail et des Mines,

· un représentant de la Direction de la Santé.

Art. 2. - Les membres du comité sont nommés par le ministre ayant l‘environnement dans ses attributions, sur proposition, le cas échéant, des autres ministres concernés.

Ils sont nommés pour une durée de cinq ans.

Leur mandat est renouvelable.

Art. 3. - Le comité a pour mission notamment d’examiner la proposition de classification et d’étiquetage d’une substance.

Art. 4. - Dans l’exercice de leur mission, les membres du comité sont obligés de respecter strictement le caractère confidentiel des données leur transmises ou portées à leur connaissance.

Cette obligation reste valable même après cessation de leur mandat.

Les membres du comité peuvent se faire assister par un ou plusieurs experts de leur choix en prenant toutes les dispositions nécessaires pour préserver la confidentialité des données examinées.

Art. 5. - Le président convoque le comité dès réception d’un dossier ayant trait à la classification et à l’étiquetage d’une substance et fixe l’ordre du jour.

En cas de besoin, le comité établit un règlement d’ordre intérieur.

Art. 6. - Le règlement grand-ducal du 15 juin 1994 déterminant l’organisation , le mode de fonctionnement et les attributions du comité consultatif pour l’examen des dossiers de notification des substances est abrogé.

Art. 7. - Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2008.

Art. 8. - Notre Ministre de l’Environnement, Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et Notre Ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs

Le champ d’application de la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses,

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses 

est restreint à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses et ceci en transposition de la directive 2006/121/CE modifiant la directive 67/548/CEE en la matière et à la lumière du règlement CE N° 1907/2006 dit REACH .

Les règles concernant la notification et l’évaluation des risques des substances chimiques sont supprimées par la directive modificative 2006/121/CE précitée.

Il s’ensuit que notamment les attributions du comité consultatif actuel, tel qu’il fait l’objet du règlement grand - ducal du 15 juin 1994, sont à revoir en conséquence. 

Ce dernier règlement est abrogé comme n’étant plus adapté à la législation révisée et partant comme n’ayant plus de raison d’être.

Projet de règlement grand-ducal portant abrogation du règlement grand-ducal du 1er décembre 1993 relatif à des modalités d’application et à la sanction du règlement (CEE) N° 793/93 du Conseil du 23 mars 1993 concernant l’évaluation et le contrôle des risques présentés par les substances existantes

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et les directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matières économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports;

Vu le règlement (CE) N° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (Reach), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) N° 793/93 du Conseil et le règlement (CE) No 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CEE et 2002/21 de la Commission;

Vu les avis de la Chambre des Métiers et de la Chambre de Commerce;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. - Le règlement grand-ducal du 1er décembre 1993 relatif à des modalités d’application et à la sanction du règlement (CEE) N° 793/93 du Conseil du 23 mars 1993 concernant l’évaluation et le contrôle des risques présentés par les substances existantes est abrogé.

Art. 2. - Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2008.

Art. 3. - Notre Ministre de l’Environnement, Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et Notre Ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial

Expose des motifs

Le règlement grand-ducal du 1er décembre 1993 a exécuté le règlement CE N° 793/93 en matière d’évaluation et de contrôle des risques présentés par les substances existantes.

Le règlement de la Commission N° 1488/94 du 28 juin 1994 a, en conformité avec le règlement CE de 1993, établi les principes d’évaluation desdits risques.

Le règlement (CE) N° 1907/2006 dit « REACH » remplace le système d’évaluation par la directive modifiée 67/548/CEE en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses par un régime d’enregistrement, d’autorisation et d’évaluation et partant la loi de transposition de cette directive est adaptée en conséquence. Le règlement REACH abroge les règlements CE précités avec effet au 1er juin 2008.

Le règlement grand-ducal de 1993 est abrogé comme n’ayant plus de raison d’être.

Projet de règlement grand-ducal portant abrogation du règlement grand-ducal modifié du 22 janvier 1996 concernant la liste des lois et règlements visés à l’article 13, point 1 cinquième tiret de la loi du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses;

Vu le règlement (CE) N° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (Reach), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) N° 793/93 du Conseil et le règlement (CE) N° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CEE et 2002/21 de la Commission;

Vu les avis de la Chambre des Métiers et de la Chambre de Commerce;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er . - Le règlement grand-ducal modifié du 22 janvier 1996 concernant la liste des lois et règlements visés à l’article 13, point 1 cinquième tiret de la loi du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 1 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

est abrogé.

Art. 2. - Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2008.

Art. 3.- Notre Ministre de l’Environnement,  Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et Notre Ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs

Le règlement grand-ducal du 22 janvier 1996 a transposé en droit national la directive 93/90 /CE qui a établi la liste des directives applicables à des substances exemptées de certaines dispositions de la directive 67/548/CEE en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses, ceci pour ce qui est de la notification. La directive ayant été abrogée par la directive 2001/21/CE, le règlement de 1996 a été adapté par le règlement grand-ducal du 10 février 2003.

Le système de notification introduit par la directive 67/548/CEE précitée a été remplacé par un régime d’enregistrement, d’autorisation et d’évaluation tel qu’il est couvert par le règlement (CE) N° 1907/2006 dit Reach et la loi de transposition de cette dernière est adaptée en conséquence. Le règlement Reach abroge la directive 2001/21/CE avec effet au 1er juin 2008.

Le règlement modifié de 1996 est abrogé comme n’ayant plus de raison d’être.

Projet de règlement grand-ducal portant abrogation

· du règlement grand-ducal modifié du 29 septembre 1995 concernant les fiches de données de sécurité comportant des informations relatives aux substances et préparations dangereuses

· du règlement grand-ducal du 23 septembre 2005 concernant les fiches de données de sécurité comportant des informations relatives aux substances et préparations dangereuses
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses;

Vu la loi modifiée du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses;

Vu le règlement (CE) N° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) N° 793/93 du Conseil et le règlement (CE) N° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CEE et 2002/21 de la Commission;

Vu la directive 2006/121/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 modifiant la directive 67/548/CEE concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses afin de l’adapter au règlement (CE) N° 1907/2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) et instituant une agence européenne des produits chimiques;

Vu les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Employés Privés et de la Chambre de Travail;

Notre Conseil d’État entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement, de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en Conseil;

A r r ê t o n s :

Art. 1er. - Sont abrogés

· le règlement grand-ducal modifié 29 septembre 1995 concernant les fiches de données de sécurité comportant des informations relatives aux substances et préparations dangereuses

· du règlement grand-ducal du 23 septembre 2005 concernant les fiches de données de sécurité comportant des informations relatives aux substances et préparations dangereuses.

Art. 2.- Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2008.

Art. 3. - Notre Ministre de l’Environnement, Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et Notre Ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
Exposé des motifs

Les directives CE applicables en matière de fiches de données de sécurité, à savoir les directives 91/155 CE, 93/112/CE et 2001/58/CE ont fait l’objet du règlement grand-ducal modifié du 29 septembre 1995 concernant les fiches de données de sécurité comportant des informations relatives aux substances et préparations dangereuses et du règlement grand-ducal du 23 septembre 2005 ayant le même intitulé. 

Le système introduit respectivement par les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE est remplacé par le régime d’enregistrement, d’autorisation et d’évaluation tel qu’il est couvert par le règlement (CE) N° 1907/2006 dit REACH et les lois de transposition des directives précitées (loi modifiée du 15 juin 1994 et loi du 3 août 2005) sont adaptées en conséquence. Le règlement REACH et la directive 2006/121/CE abrogent les dispositions afférentes dans / les directives CE précitées.

Les règlements grand-ducaux précités sont abrogés comme n’ayant plus de raison d’être.

Projet de loi modifiant la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports

Art. 1er- : La loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports est modifiée comme suit :

a) L’intitulé de la loi est remplacé comme suit:


« Loi du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports et d’environnement.»

b) L’article 1er de la loi est formulé comme suit:

« Art.1er.L’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transport et d’environnement se feront par règlement d’administration publique à prendre sur avis obligatoire du Conseil d’Etat, après avoir demandé l’avis des chambres professionnelles intéressées et reçu l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés. Seront toutefois exceptées de cette réglementation, qui peut déroger aux lois existantes, les matières réservées à la loi par la Constitution.»

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Mémorial.

EXPOSE DES MOTIFS

Hormis les cas dans lesquels l’article 37 alinéa 4 de la Constitution serait d’application, la loi modifiée du 9 août 1971 permet d’exécuter et de sanctionner des décisions et des directives CE ainsi que de sanctionner des règlements CE qui interviennent dans une série de domaines pour lesquels il n’existe pas de base légale adéquate. Il est entendu que les matières réservées à la loi par la Constitution telle la liberté du commerce et de l’industrie sont exceptées de la réglementation.

La législation en question a été adoptée à l’époque notamment en vue de pallier au manque de base légale et d’assurer la sécurité juridique en la matière. Depuis lors, la réglementation luxembourgeoise dans les matières précitées a connu une progression fulgurante, qui est le résultat principalement de l’adoption d’instruments contraignants au niveau communautaire.

Il résulte d’un examen détaillé de la loi de 1971 que le domaine de l’environnement proprement dit ne relève pas du champ d’application de ladite loi. La législation  concernant ledit domaine a elle aussi connu un essor considérable, ceci à travers notamment la législation en matière d’établissements classés, la législation en matière de protection de la nature et des ressources naturelles, la législation en matière de gestion des déchets, la législation en matière respectivement de lutte contre la pollution atmosphérique et de lutte contre le bruit, la législation en matière de gestion des substances et préparations dangereuses et finalement la législation existante et en cours de révision en matière de gestion des eaux.

Il apparaît toutefois que pour certains secteurs spécifiques, la législation précitée se révèle être insuffisante voire inappropriée pour servir de base à la prise de règlements portant certaines modalités d’application et sanction de règlements communautaires. 

Il y a lieu de citer à cet égard

· le règlement (CE) N° 793/93/CEE du 23 mars 1993 concernant l’évaluation ou le contrôle des risques présentés par les substances existantes, tel qu’il a fait l’objet du règlement du 1er décembre 1993 qui est en instance d’abrogation,

· le règlement (CE) N° 1980/2000 du 17 juillet 2000 établissant un système communautaire révisé d’attribution du label écologique, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 6 juillet 2001,

· le règlement (CE) modifié N° 2037/2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 4 juin 2001,

· le règlement (CE) N° 761/2001 du 19 mars 2001 permettant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 19 avril 2002,

· le règlement (CE) N° 304/2003 du 28 janvier 2003 concernant les exportations et importations de produits chimiques dangereux, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 28 mai 2004,

· le règlement (CE) N° 850/2004 du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CEE, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 26 janvier 2006,

· le règlement (CE) N° 166/2006 du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 31 juillet 2006.

A cette liste s’ajoute le règlement (CE) N° 1907/2006 du 18 décembre 2006, dénommé REACH, qui concerne l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances, et qui institue une agence européenne des produits chimiques. Ledit règlement entrera en vigueur le 1er juin 2007.

A part le règlement visé au dernier tiret qui se limite à déterminer l’autorité compétente, les autres règlements répertoriés sous les tirets précisent à la fois la ou les autorités compétentes et les articles/dispositions de la réglementation communautaire relevant de sanctions pénales. Les règlements ont été pris au titre unique ou principal de la loi modifiée de 1971.

Dans le cadre de ses prises de position par exemple respectivement sur les projets de règlement visés aux tirets 3 et 5, le Conseil d’Etat s’était déclaré d’accord avec le recours à la loi de 1971 en tant que base habilitante pour ce qui est de la fixation des sanctions. En ce qui concerne par exemple  le projet de règlement visé à l’avant-dernier tiret, la Haute Corporation avait soulevé que la loi de 1971 ne pouvait servir de base légale au projet en question, ce dernier intervenant dans une matière réservée à la loi par la Constitution et avait recommandé de se doter d’une base légale adéquate répondant aux exigences de l’article 32(2) de la Constitution aux fins de pouvoir prendre le type de règlement sous avis. Pour ce qui est  par exemple du projet de règlement visé au dernier tiret, la Haute Corporation avait émis – à propos de la référence à la loi de 1971- les réserves les plus formelles à l’endroit de cette base habilitante dans la mesure où elle ne vise pas la matière écologique et d’environnement ; dans ce même contexte, elle avait relevé que les amendes proposées dans le texte gouvernemental ne sauraient – vu l’article 14 de la Constitution- intervenir que dans le cadre d’un projet de loi auquel le Conseil d’Etat pouvait marquer d’ores et déjà son accord.

A la lumière des considérations qui précèdent, il est donc proposé de compléter la législation de 1971 par la matière environnementale, alors qu’il serait insensé d’adopter une législation ad hoc au cas par cas permettant la prise d’un règlement portant exécution d’un règlement communautaire permettant d’exécuter/sanctionner une disposition communautaire.

.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er

La loi de 1971 est adaptée en vue d’y inclure la matière environnementale. La référence à la Chambre du Travail de la Chambres des Députés est remplacée par celle de la Conférence des Présidents.

Ad article 2 

L’entrée en vigueur de la loi modificative est fonction du délai d’adaptation requis.

Projet de règlement grand-ducal 

concernant certaines modalités d’application et la sanction du règlement (CE) N° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), 

instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement ( CEE) No 793/93 du Conseil et le règlement (CE) N° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports et d’environnement;

Vu le règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances ( REACH) , instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement ( CEE) No 793/93 du Conseil et le règlement (CE) No 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE;

Vu les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre des Employés privés, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics et de la Chambre de Travail ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

De l’assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Notre ministre de l’environnement, de Notre ministre de l’économie et du commerce extérieur et de Notre ministre de la justice et après délibération du Gouvernement en Conseil;

A r r ê t o n s :

Art. 1er. 

1. 
Aux fins d’application du règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances ( REACH) , instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement ( CEE) No 793/93 du Conseil et le règlement (CE) No 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE , dénommé ci après « règlement REACH »,

· le ministre coordinateur est le membre du gouvernement ayant l’environnement dans ses attributions,

· l’autorité compétente est l’Administration de l’Environnement.

2. 
Les dispositions dont question au paragraphe 1 ne préjudicient pas les compétences et attributions conférées en la matière à d’autres ministres et administrations.

Art. 2. Le ministre coordinateur est appuyé dans sa tâche par un comité interministériel,  dénommé «comité REACH » ,qui a pour tâche essentiellement de superviser l’application  du règlement REACH et  à ce titre de coopérer avec la Commission et l’Agence européenne des produits chimiques dans la mise en œuvre de ce dernier.

Le comité REACH est composé de délégués des départements de l’environnement, de l’économie, des classes moyennes, du travail et de la santé. Le comité REACH est coprésidé par les représentants respectivement du ministre coordinateur et du ministre ayant l’économie dans ses attributions.

Les coprésidents  du comité  REACH sont nommés respectivement par le ministre coordinateur et par le ministre ayant l’économie dans ses attributions. Les autres membres  du comité REACH sont nommés par le ministre coordinateur, sur proposition, le cas échéant, des autres membres du gouvernement concernés.

Les coprésidents ainsi que les autres membres du comité REACH sont nommés pour une durée de cinq ans. Leur mandat est renouvelable.

Art. 3. Sont punies d’une amende de 251 à 12500 euros les infractions aux dispositions des articles  6,7,14,17,18,22,31,32,33,34,36,37,56,61,67,74 et 129 du règlement REACH et qui concernent :

· le fait pour un fabricant ou un importateur respectivement de fabriquer ou de mettre sur le marché sans enregistrement préalable une substance, telle quelle ou contenue dans des préparations ou des articles, et soumise à enregistrement  (articles 6 et 7)

· le fait pour un fabricant ou un importateur de ne pas effectuer une évaluation de la sécurité chimique ou de ne pas établir un rapport sur la sécurité chimique pour des substances soumises à enregistrement  ainsi que le fait  pour un fabricant ou pour  un importateur de ne pas tenir à jour ou de ne pas rendre disponible ledit rapport (article 14)

· le fait pour un fabricant ou un importateur de ne pas enregistrer des intermédiaires isolés sur le site (article 17)

· le fait pour un fabricant ou un importateur de ne pas enregistrer des intermédiaires isolés transportés (article 18)

· le fait pour un déclarant d’une substance ou d’un article de ne pas mettre à jour un enregistrement (article 22)

· le fait pour un fournisseur d’une substance ou d’une préparation de ne pas fournir au destinataire une fiche de données de sécurité (article 31)

· le fait pour un fournisseur d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation, et pour laquelle une fiche de données de sécurité n’est pas requise,  de ne pas fournir au destinataire des informations déterminées (article 32)

· le fait pour un fournisseur d’un article contenant une substance de ne pas fournir au destinataire des informations suffisantes (article 33) 

· le fait pour un acteur de la chaîne d’approvisionnement d’une substance ou d’une préparation de ne pas communiquer à un acteur ou à un distributeur situé immédiatement en amont dans ladite chaîne,des informations déterminées (article 34)

· le fait pour un fabricant, importateur, utilisateur en aval ou distributeur d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation, de ne pas conserver des données sur une période requise (article 36) 

· le fait pour un distributeur de ne pas transmettre les informations lui fournies par un utilisateur en aval à un acteur ou à un distributeur situé immédiatement en amont dans la chaîne d’approvisionnement (article 37)

· la fait pour un utilisateur en aval d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation, de ne pas élaborer un rapport sur la sécurité chimique  ainsi que le fait pour cet utilisateur en aval de ne pas mettre à jour ou de ne pas rendre disponible ledit rapport (article 37)

· le fait pour un fabricant, un importateur ou un utilisateur en aval de respectivement mettre sur le marché sans autorisation préalable une substance en vue d’une utilisation et soumise à autorisation  et d’utiliser lui-même sans autorisation préalable une substance, soumise à autorisation (article 56)

· le fait pour un bénéficiaire d’une autorisation de respectivement mettre sur le marché et d’utiliser une substance, alors que l’autorisation a été retirée ou modifiée (article 61)

· le fait pour un fabricant, un importateur ou un utilisateur en aval d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation ou un article et qui fait l’objet d’une restriction, de respectivement fabriquer, mettre sur le marché et d’utiliser ladite substance au-delà des conditions prévues par la restriction en question (article 67)

· le fait de ne pas s’acquitter des redevances requises (article 74)

· le fait pour un fabricant ou un importateur respectivement  de fabriquer et de mettre sur le marché une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation ou un article, alors que des mesures provisoires de sauvegarde de la santé humaine et de l’environnement ont été prises ( article 129)

Art. 4. Notre ministre de l’environnement, Notre ministre de l’économie et du commerce extérieur et Notre ministre de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs

Le présent projet de règlement grand-ducal ,qui a été pris sur base de la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction  des directives et règlements CE dans les matières dites techniques, concerne certaines modalités d’application et la sanction du règlement CE No 1907/2006, dit REACH.

REACH entrera en vigueur le 1er juin 2007. Les entreprises qui produisent ou importent plus d’une tonne d’une substance chimique par an devront l’enregistrer dans une base de données centrale gérée par la nouvelle agence européenne des produits chimiques. Cette agence mettra à disposition des outils informatiques et des orientations tandis que les États membres proposeront un service d’assistance aux sociétés concernées.

Le nouveau règlement vise à améliorer la protection de la santé humaine et de l'environnement tout en préservant la compétitivité de l'industrie chimique de l'UE et sa capacité à innover. Dans le cadre de REACH, l’industrie assumera par ailleurs une plus grande responsabilité dans la gestion des risques liés aux produits chimiques et dans la communication d’informations sur la sécurité des substances. Ces informations seront transmises tout au long de la chaîne d’approvisionnement.

REACH nécessitera l’enregistrement, sur une période de 11 ans, de quelque 30 000 substances chimiques. Dans le cadre de ce processus d’enregistrement, les fabricants et les importateurs sont amenés à générer des données pour toutes les substances chimiques produites ou importées dans l’Union dans des quantités supérieures à une tonne par an. Les déclarants sont également tenus d’identifier des mesures appropriées de gestion des risques et d’en faire part aux utilisateurs. 
REACH est une avancée considérable en matière de gestion des produits chimiques dans l’UE. La charge de la preuve passera des autorités à l’industrie. 

En outre, REACH permettra une évaluation supplémentaire des substances suscitant des préoccupations et prévoit un système d’autorisation pour l’utilisation des substances extrêmement préoccupantes. Ce système s’applique aux substances qui entraînent le cancer, la stérilité, des mutations génétiques ou des malformations congénitales ainsi qu’à celles qui sont persistantes et s’accumulent dans l’environnement. 

Le système d’autorisation amènera les sociétés à adopter progressivement des substances de remplacement plus sûres lorsque celles-ci existent. Toutes les demandes d’autorisation doivent inclure une analyse des substances de remplacement ainsi qu’un plan de substitution lorsque de telles substances existent. Les restrictions actuelles en matière d’utilisation seront maintenues dans le système REACH. 

REACH garantit également que l’expérimentation animale est limitée au strict minimum et que le recours à des méthodes alternatives est encouragé.

PRINCIPES DIRECTEURS

La responsabilité de la gestion des risques liés aux substances est supportée par les personnes physiques ou morales qui fabriquent, importent, mettent sur le marché ou utilisent des substances.Le règlement CE est fondé sur le principe que le secteur doit produire, importer ou utiliser des substances ou les mettre sur le marché de facon responsable et avec la prudence nécessaire pour éviter, dans des conditions raisonnablement prévisibles, les effets néfastes sur la santé humaine et l’environnement.

Les dispositions relatives à l’enregistrement font obligation aux fabricants et importateurs de produire des données sur les substances qu’ils fabriquent  ou importent, d’utiliser ces données pour évaluer les risques liés à ces substances, ainsi que de développer et de recommander des mesures appropriées de gestion des risques.La responsabilité de l’évaluation des risques et des dangers liés aux substances incombe en premier lieu auxdites personnes, mais uniquement lorsque les quantités fabriquées ou importées dépassent un certain seuil, afin que les intéressés puissent assumer la part de responsabilité qui leur revient.Les personnes physiques ou morales qui manipulent des substances doivent prendre les mesures nécessaires de gestion des risques, conformément à l’évaluation des risques liés aux substances, et transmettre les recommandations pertinentes le long de la chaîne d’approvisionnement.

Etant donné que les fabricants ou importateurs devraient être responsables de leurs articles, l’obligation d’enregistrement couvre également les substances qui sont destinées à être rejetées par des articles et qui n’ont pas été enregistrées à cet effet.

Les exigences relatives à la production d’informations sur les substances sont modulées en fonction des quantités dans lesquelles les substances sont fabriquées ou importées, car ces quantités donnent une indication du risque d’exposition de l’être humain et de l’environnement à ces substances.

La soumission conjointe et le partage d’informations sur les substances sont prévus afin de renforcer l’efficacité du système d’enregistrement, de réduire les coûts et de réduire les essais sur les animaux vertébrés.

Pour éviter que les autorités et les personnes physiques ou morales soient surchargées par le travail résultant de l’enregistrement des substances bénéficiant d’un régime transitoire et qui se trouvent déjà sur le marché intérieur, l’enregistrement est étalé sur une période appropriée.

La responsabilité de la gestion des risques qui incombe aux fabricants ou aux importateurs suppose notamment la communication d’informations sur ces substances à d’autres professionnels, tels que les utilisateurs en aval et les distributeurs, ceci par le biais notamment de la fiche de données de sécurité. Les producteurs ou les importateurs d’articles doivent fournir des informations concernant l’utilisation en toute sécurité des articles aux utilisateurs industriels et professionnels, ainsi  qu’aux consommateurs à la demande ; cette responsabilité s’applique tout au long de la chaîne d’approvisionnement. Dans le même ordre d’idées, les utilisateurs en aval sont tenus de gérer les risques résultant des utilisations auxquelles ils affectent les substances ; ils sont responsables de l’évaluation des risques résultant des utilisations auxquelles ils affectent les substances si ces utilisations ne sont pas couvertes par une fiche de données de sécurité communiquée par leurs fournisseurs, à moins que l’utilisateur en aval concerné ne prenne plus de mesures de protection que son fournisseur n’en recommande ou à moins que son fournisseur ne soit pas tenu d’évaluer ces risques ou de lui fournir des informations sur ce risque.
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